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Tableau 6.1 
État des connaissances sur les ressources potentielles d’hydrocarbures 
en milieu terrestre du Québec

Région Type 
d’hydrocarbure 

Technique d’extraction 
présumée Commentaire

Basses-
terres du 
Saint-Laurent

Gaz de schiste, 
possibilité de 
pétrole non 
classique

Forage horizontal 
et fracturation 
hydraulique 

Les connaissances actuelles indiquent une 
porosité du shale d’Utica trop faible pour une 
exploitation classique. Selon les analyses,  
les hydrocarbures contenus seraient constitués 
essentiellement de gaz naturel, bien que de 
faibles quantités de pétrole de schiste aient  
été détectées par les forages.

Gaz naturel 
classique

Extraction du gaz 
naturel classique

Des gisements de gaz naturel ont été découverts 
et exploités par le passé dans les basses-terres 
du Saint-Laurent.

Île d’Anticosti

Possibilité 
de pétrole de 
schiste, de gaz 
non classique 
et de pétrole 
en réservoirs 
classiques

Forage horizontal, 
fracturation 
hydraulique  
et extraction  
du pétrole  
classique

Contrairement aux basses-terres du Saint-
Laurent, les ressources pétrolières et gazières  
de l’île d’Anticosti demeurent théoriques : un 
rapport destiné à Pétrolia estime à 30,9 milliards 
de barils les ressources potentielles théoriques,  
mais stipule qu’il est prématuré de spéculer  
sur la présence ou l’absence de pétrole 
récupérable sur l’île.
Pour le moment, l’exploration pétrolière 
et gazière sur les permis de recherche 
d’hydrocarbures d’Anticosti S.E.C. viserait le 
Shale de Macasty, qui comprendrait du pétrole 
de schiste et potentiellement du gaz de schiste. 
Cependant, Junex vise aussi le pétrole classique 
dans les unités géologiques plus vieilles et plus 
profondes que le Shale de Macasty.

Possibilité de 
pétrole et de gaz 
naturel dans 
des réservoirs 
classiques

Extraction du  
gaz naturel 

Des efforts d’exploration ont permis de mettre 
en évidence une roche-mère qui comporterait un 
potentiel en pétrole et en gaz dans le sud-ouest 
de l’île, là où la maturité thermique est plus forte.

Gaspésie

Pétrole et gaz 
naturel dans 
des réservoirs 
classiques

Extraction  
du gaz naturel  
et du pétrole 

Cette région est historiquement reconnue pour 
receler des réservoirs classiques de pétrole et de 
gaz naturel. Pour le moment, le gisement de Galt, 
le premier à avoir fait l’objet d’un forage horizontal 
en Gaspésie et à avoir livré un débit commercial 
de production, est visé pour l’exploitation des 
hydrocarbures. 
Les projets d’exploration se poursuivent aux 
propriétés Haldimand et Bourque. 

Possibilité de 
pétrole et de gaz 
non classiques 

Forage horizontal 
et fracturation 
hydraulique

Bas-Saint-
Laurent

Possibilité de 
pétrole et de gaz 
naturel dans 
des réservoirs 
classiques

Extraction du gaz 
naturel et du pétrole Des analyses de carbone organique total  

(COT) présentent des indices d’hydrocarbures 
dans la région.

Possibilité de 
pétrole et de gaz 
non classiques

Forage horizontal 
et fracturation 
hydraulique

Source :	 CIRAIG
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Tableau 6.2 
État des connaissances sur les ressources potentielles d’hydrocarbures 
en milieu marin du Québec

Région Type 
d’hydrocarbure 

Technique d’extraction 
présumée Commentaire

Estuaire du 
Saint-Laurent

Pétrole et gaz 
naturel dans 
des réservoirs 
classiques

Extraction du gaz et du 
pétrole en milieu marin

Les données sismiques sont de très mauvaise 
qualité et ne permettent pas d’évaluer adéqua-
tement le potentiel de ce territoire. Il existerait 
toutefois, minimalement, du gaz naturel dans 
cette région à la suite de l’observation de nom-
breux évents, d’où le gaz naturel s’échappe.

Golfe du 
Saint-Laurent 
(Old Harry), 
y compris 
les îles de la 
Madeleine 

Pétrole et gaz 
naturel dans 
des réservoirs 
classiques

Extraction du gaz et du 
pétrole en milieu marin

Le secteur du golfe du Saint-Laurent (y compris 
Old Harry) est souvent associé à la présence 
de pétrole, mais du gaz naturel s’y trouve 
également : certaines sections pourraient 
renfermer du pétrole et du gaz naturel, rendant 
ainsi les activités d’exploration pour ces deux 
hydrocarbures indissociables. 

Source :	 CIRAIG

19	 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2015). Synthèse des connaissances et plan d’acquisition de connaissances additionnelles. Rapport réalisé dans le cadre de 
l’EES globale sur les hydrocarbures et de l’EES spécifique sur l’exploitation des hydrocarbures à Anticosti. [En ligne]  [hydrocarbures.gouv.qc.ca/documents/
Hydrocarbures.pdf] (Consulté le 5 mai 2015).

Les bassins sédimentaires du sud du Québec semblent tous présenter un potentiel pétrolier 
ou gazier, ou les deux. Pour certains de ces réservoirs, le potentiel a fait l’objet d’estimations 
partielles19. Les basses-terres du Saint-Laurent comptent parmi les plus connues. La 
Gaspésie est le territoire où se trouve l’évaluation des ressources potentielles la plus avancée.  
Cette dernière approche la phase de l’exploitation commerciale. Bien que l’exploration y 
soit plus préliminaire, les données actuelles permettent de présumer que la région du golfe 
du Saint-Laurent pourrait révéler des structures réservoirs géologiques contenant des 
hydrocarbures. Cela inclut le site Old Harry, situé sur la frontière entre le Québec et Terre-
Neuve-et-Labrador. Quant à l’île d’Anticosti, les activités principales sont concentrées à la 
profondeur du Shale de Macasty qui contiendrait possiblement du pétrole et du gaz de schiste. 

Pour ce qui est de l’estuaire du Saint-Laurent et du Bas-Saint-Laurent, les données sont 
insuffisantes pour conclure à des ressources récupérables importantes ou à la rentabilité 
économique de leur exploitation. 

À l’heure actuelle, l’état des connaissances rend difficile l’évaluation de la ressource 
potentielle en hydrocarbures du sous-sol québécois et les bénéfices éventuels qui pourraient 
en résulter. Le potentiel théorique est toutefois considérable. Cette incertitude quant aux 
réserves potentielles au stade actuel de l’exploration n’est pas unique au Québec. Elle est 
assez habituelle dans les territoires nouvellement explorés dans le monde.
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TECHNOLOGIES DE PRODUCTION ET RISQUES 
Les risques liés à l’exploration et à l’exploitation d’hydrocarbures fossiles sont variés. 
Si certains travaux de surface sont peu dérangeants pour l’environnement naturel et humain,  
il en va différemment pour d’autres. Par exemple, les techniques géophysiques comme les levés 
sismiques au sol nécessitent l’induction de vibrations pouvant perturber les infrastructures. 
Si des zones tampons suffisantes ne sont pas délimitées, des émissions de bruit pouvant nuire 
à la faune et à la population locale peuvent être signalées. De même, la déforestation locale 
relative à l’aménagement des infrastructures de transport nécessaires à l’accès aux sites peut 
être rapportée. Les sondages stratigraphiques, tout comme les forages pétroliers, peuvent 
également être accompagnés de risques liés à la migration de fluides le long des puits et à la 
remontée de gaz vers la surface20. 

Un potentiel de pétrole et de gaz naturel non classiques requiert la stimulation du puits au moyen 
de la fracturation hydraulique. Cette technique permet d’augmenter la perméabilité des roches 
entourant les puits. Elle procède par injection d’une grande quantité de fluides, généralement 
un mélange composé d’eau, de sable et d’additifs chimiques (environ 1 %). Dans les basses-
terres du Saint-Laurent, en période d’étiage estival, les quantités d’eau requises pourraient 
présenter un risque pour les activités agricoles qui se déroulent dans certains bassins versants 
de petits cours d’eau21. La possibilité de recycler l’eau injectée ou d’utiliser de l’eau saumâtre, 
comme c’est le cas dans certaines autres provinces canadiennes, pourrait atténuer les risques 
de conflit de ce genre.

20	 MALO, MICHEL, RENÉ LEFEBVRE, FÉLIX-ANTOINE COMEAU et STEPHAN SÉJOURNÉ (2015). Synthèse des connaissances portant sur les pratiques actuelles et 
en développement dans l’industrie pétrolière et gazière, Institut national de la recherche scientifique, Centre Eau Terre Environnement, Québec, 142 p.

21	 GENIVAR, GROUPE AGECO et JEAN-THOMAS BERNARD (2013). Analyse avantages-coûts de la pertinence socio-économique de l’exploitation du gaz de 
schiste au Québec, rapport remis au Bureau de coordination des évaluations environnementales stratégiques, Québec, 71 p.
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ENCADRÉ 6
LES RESSOURCES TRADITIONNELLES ET NON TRADITIONNELLES

Les ressources traditionnelles de pétrole et de gaz naturel présentent des avantages indéniables. 
Lors de l’extraction, le pétrole ou le gaz naturel (souvent les deux) tendent à migrer vers le 
puits vertical et à remonter naturellement vers la surface. Cela les rend relativement peu 
coûteux à exploiter et nécessite des technologies relativement peu sophistiquées pour amener 
la ressource à la surface. 

En revanche, les ressources non traditionnelles se trouvent emprisonnées à l’intérieur de 
roches réservoirs à faible perméabilité. Pour permettre la migration des hydrocarbures 
vers les puits, l’industrie doit utiliser des techniques de stimulation sophistiquées visant 
à augmenter la porosité du réservoir. La fracturation hydraulique vise à fissurer la roche 
souterraine. Le sable et les additifs chimiques servent à maintenir les fissures ouvertes 
et à éviter la prolifération des bactéries qui viendraient alors colmater les équipements.  
Lorsque mal réalisées, sous l’effet d’une formation ou d’un encadrement réglementaire 
déficient, ces techniques peuvent avoir des effets négatifs pour l’environnement et la santé 
publique par la contamination des eaux souterraines et des aquifères, la surexploitation 
ponctuelle des sources d’eau douce, la pollution de l’air, la pollution par le bruit et les 
secousses sismiques de faibles amplitudes, comparables à celles ressenties lors du passage 
d’un véhicule lourd.

Il faut toutefois noter que ces techniques d’extraction sont aujourd’hui beaucoup mieux 
maîtrisées par une industrie consciente des enjeux qui découlent d’une perception négative de 
son activité. 

Les sables bitumineux de l’Alberta comptent aussi parmi les ressources non traditionnelles, 
mais ceux-ci présentent des caractéristiques à l’opposé de celles des réservoirs étanches 
décrites ci-dessus. Le pétrole s’y trouve à l’état visqueux ou semi-solide et mélangé à  
du sable et de l’argile. Les techniques ne visent pas ici à augmenter la vitesse de migration 
des hydrocarbures, mais simplement à les séparer du sable pour produire du bitume. Pour ce 
faire, on utilise de l’eau chaude ou de la vapeur d’eau très chaude. C’est pourquoi l’exploitation 
des sables bitumineux requiert d’importantes quantités d’énergie. Elle présente un rendement 
énergétique beaucoup plus faible que l’exploitation des ressources traditionnelles. Ici encore, 
il faut noter que ces techniques ont grandement été améliorées au cours des 20 dernières 
années. Leur empreinte carbone a diminué de près de 30 % depuis 199022.

22	 ENVIRONNEMENT CANADA (2014). Rapport d’inventaire national 1990-2012 — Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada, partie 1, Gatineau, 224 p.
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En milieu marin, où il faut construire des plateformes de forage et installer des équipements 
sous-marins pour la production et le transport des ressources, la réglementation doit tendre 
à minimiser les risques de toutes natures afin d’éviter un déversement. Cette préoccupation 
est particulièrement importante lorsque le puits se situe en zone marine sensible, mais aussi 
hostile et froide comme l’estuaire ou le golfe du Saint-Laurent. 

Le risque de perte d’intégrité des puits conduisant à l’échappement de fluides, y compris après 
la fermeture des puits, est souvent cité comme source possible d’émissions de GES. Le gaz  
le plus susceptible d’être relâché est le méthane dont l’effet de serre est 34 fois plus important 
que celui du dioxyde de carbone23. Ces émissions représentent toutefois une portion très limitée 
des émissions totales pendant la durée de vie du puits. 

Les activités d’exploration et d’exploitation du gaz de schiste dans les basses-terres du Saint-
Laurent augmenteraient donc le bilan annuel des émissions de GES du Québec. Toutefois,  
les estimations de cette conséquence varient grandement selon que l’on considère un scénario 
de production de faible ampleur (1  % d’augmentation des émissions de GES) ou d’ampleur 
maximale (23 % d’augmentation)24. Par ailleurs, selon une approche de cycle de vie, la société 
québécoise est responsable des émissions de GES liées à l’utilisation des hydrocarbures, du 
puits à la roue. De ce point de vue, le remplacement des émissions produites dans les pays 
fournisseurs par des émissions produites au Québec, pour assurer notre approvisionnement 
énergétique, ne change rien au bilan planétaire des émissions de GES, dans la mesure où le 
taux des émissions de GES par unité d’énergie produite est sensiblement le même ici qu’ailleurs.

Plusieurs lacunes persistent quant aux risques découlant des techniques d’exploration, 
d’exploitation ou de fermeture des puits et le maintien de leur intégrité après leur fermeture. 
Néanmoins, aucun de ces risques n’est unique au contexte québécois. Des comparaisons 
avec d’autres États ou provinces, où l’on trouve des analogues géologiques, pourraient être 
bénéfiques et combler ces lacunes.

Le rapport Synthèse des connaissances et plan d’acquisition de connaissances additionnelles, rendu 
public le 2 avril 2015 par le MERN dans le cadre de l’EES globale sur les hydrocarbures, dresse 
une liste plutôt exhaustive des lacunes des connaissances relatives aux risques, aux pratiques 
et aux techniques liées à l’exploration et à l’exploitation des hydrocarbures. Plusieurs feront 
l’objet d’études additionnelles qui seront réalisées au cours des prochains mois. 

Les résultats de l’évaluation environnementale stratégique globale pour les hydrocarbures, 
qui doit être terminée d’ici à la fin de l’automne 2015, devraient offrir une vue détaillée 
des risques. Le tableau A.1, présenté en annexe, fournit un profil détaillé de l’état des 
connaissances sur les risques liés à chacune des régions québécoises visées par une 
production possible d’hydrocarbures.

23	 Le potentiel de réchauffement global (PRG) des différents gaz à effet de serre est régulièrement réévalué par le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC). Dans son 5e et plus récent rapport paru en 2013, le PRG du méthane sur une période de 100 ans a été réévalué à 34 fois le PRG 
du CO

2
, qui sert de référence [climatechange2013.org/report].

24	 CENTRE INTERUNIVERSITAIRE DE RECHERCHE SUR LE CYCLE DE VIE DES PRODUITS, PROCÉDÉS ET SERVICES (CIRAIG) (2014). Revue de littérature sur 
les impacts environnementaux du développement des hydrocarbures au Québec, Montréal, 188 p.
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ASPECTS ÉCONOMIQUES 
ET INVESTISSEMENTS
L’industrie pétrolière et gazière comprend des entreprises de diverses tailles, lesquelles peuvent 
être intégrées verticalement ou non. Dans la conduite de leurs activités, les petites entreprises 
font généralement appel à des entreprises de service spécialisées dans l’exécution de certaines 
étapes du processus d’exploration ou d’exploitation. 

Les activités d’exploration et d’exploitation se font généralement sur une longue période et 
rendent difficiles les prévisions concernant une éventuelle production. C’est particulièrement le 
cas lorsque les données sur les ressources en place et récupérables, sur le prix de la ressource 
sur le marché, sur les investissements nécessaires à leur exploitation et sur les risques pour 
l’environnement et la santé publique encourus demeurent incomplètes. 

Dans un contexte où les prix seraient relativement stables (près du niveau actuel pour la 
prochaine décennie), il n’est pas établi que la production de gaz de schiste dans les basses-
terres du Saint-Laurent serait économiquement rentable pour les entreprises impliquées25. 
Le BAPE remet aussi en question la rentabilité globale de ces activités extractives en raison 
de l’ampleur de leurs répercussions possibles sur les populations, en plus des incertitudes 
entourant les effets sur la qualité de l’eau et la capacité de l’industrie à assurer l’étanchéité des 
puits à long terme26. La Régie de l’énergie en arrivait à une conclusion similaire dans son avis 
de décembre 2014 sur l’approvisionnement québécois en gaz naturel, en constatant qu’il n’y a 
pas d’option d’approvisionnement sur le territoire du Québec qui puisse avoir un effet notable, 
à l’horizon 2030, sur la fourniture pour répondre à la demande en gaz naturel27. Toutefois,  
ces conclusions générales pourraient ne plus être valides si le prix du gaz naturel devait 
augmenter. Il faut donc s’assurer que la réglementation sera prête si le contexte venait à changer.

Pour ce qui est du pétrole, des essais d’extraction ont récemment été réalisés en Gaspésie 
(Galt IV). Si le potentiel économique devait être démontré, la prochaine étape pourrait alors être 
la demande d’un bail d’exploitation. Cela étant dit, il faudrait voir l’effet qu’aura la baisse récente 
des prix du pétrole sur l’exploration elle-même.

25	 GENIVAR, GROUPE AGECO et JEAN-THOMAS BERNARD (2013). Analyse avantages-coûts de la pertinence socio-économique de l’exploitation du gaz de 
schiste au Québec, rapport remis au Bureau de coordination des évaluations environnementales stratégiques, Québec, 71 p.

26	 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT (BAPE) (2014). Les enjeux liés à l’exploration et l’exploitation du gaz de schiste dans le shale 
d’Utica des basses-terres du Saint-Laurent : Rapport d’enquête et d’audience publique (Rapport 307), Québec, 523 p.

27	 RÉGIE DE L’ÉNERGIE (2014). Avis sur les approvisionnements en fourniture et transport de gaz naturel nécessaires pour répondre aux besoins en gaz naturel 
des consommateurs québécois à moyen et long terme, Québec, 84 p.
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RÉGLEMENTATION ET GOUVERNANCE
Le développement harmonieux d’une industrie des hydrocarbures au Québec devra 
inévitablement passer par l’élaboration et la modernisation du cadre législatif et réglementaire 
applicable ainsi que par la définition claire du rôle du gouvernement et de ses orientations 
dans cette filière énergétique. C’est l’objectif que visera la nouvelle loi intégrée de la Loi sur les 
hydrocarbures, dont l’adoption est prévue pour 2016 par le gouvernement du Québec. La mise 
en place d’un tel cadre légal fixe et stable dans le temps sera aussi bénéfique pour l’acceptabilité 
sociale que pour les investissements. 

En milieu marin, l’encadrement légal de l’exploitation des ressources naturelles est un domaine 
de compétences partagées entre les deux ordres de gouvernement. Un des défis consiste 
à harmoniser les interventions en matière de protection de l’environnement, d’évaluation 
environnementale, de transport de matières dangereuses, de travail, de santé et de sécurité 
publique, entre autres. Les gouvernements fédéral et provincial ont conclu en 2011 l’Accord 
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec sur la gestion conjointe 
des hydrocarbures dans le golfe du Saint-Laurent. Ils présenteront prochainement des lois 
harmonisées pour donner suite à cet accord et encadrer de manière concertée et cohérente les 
activités en question. 

Lors de l’élaboration de ce nouveau cadre législatif, le gouvernement du Québec pourra compter 
sur le résultat des évaluations environnementales stratégiques qu’il a commandées ainsi que 
sur les rapports du BAPE portant sur les hydrocarbures.

Tableau 6.3 
Liste des évaluations environnementales stratégiques  
et des mandats d’enquête et d’audience publique donnés  
au BAPE portant sur les hydrocarbures

*	 Les rapports des EES sont accessibles sur le site du Plan d’action gouvernemental sur les hydrocarbures [hydrocarbures.gouv.qc.ca/evaluations-environnementales-
strategiques.asp], tandis les rapports d’enquête et d’audience publique du BAPE le sont sur le site [bape.gouv.qc.ca/].

Études et enquêtes Date de diffusion

Mandat du BAPE sur le développement durable de l’industrie  
des gaz de schiste au Québec Rapport publié en 2011

EES1 sur la mise en valeur des hydrocarbures en milieu marin
Arrêt de l’EES1 et adoption de la Loi 
limitant les activités pétrolières et 
gazières en juin 2011

EES2 sur la mise en valeur des hydrocarbures en milieu marin Études publiées en 2013

Consultation publique dans le cadre de l’EES2 en milieu marin Rapport publié en 2013

EES sur le gaz de schiste Études publiées en 2014

Mandat du BAPE sur les effets liés à l’exploration et l’exploitation 
des ressources naturelles sur les nappes phréatiques aux îles de la 
Madeleine, notamment ceux liés à l’exploration et l’exploitation gazière

Rapport publié en 2013

Mandat du BAPE sur les enjeux liés à l’exploration et l’exploitation du 
gaz de schiste dans le shale d’Utica des basses-terres du Saint-Laurent Rapport publié en 2014

EES spécifique sur l’exploitation des hydrocarbures à Anticosti En cours
(rapport final attendu à la fin de 2015)

EES globale sur les hydrocarbures En cours
(rapport final attendu à la fin de 2015)
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Le cadre législatif et réglementaire des activités d’exploration et d’exploitation des hydrocarbures 
devrait tirer parti de l’éclairage offert par l’expérience des provinces et des États américains 
où de telles activités se déroulent depuis longtemps. Il devrait refléter également les choix faits 
quant au type de régime de redevances et de régime fiscal, au rôle exact de l’État québécois 
dans ces développements et aux bénéfices devant être tirés de ces activités par la société 
québécoise. Ce régime de redevances sur l’exploitation des hydrocarbures en milieu terrestre 
au Québec devrait tenir compte des communautés qui habitent et occupent le territoire.

La participation de l’État québécois au développement d’une industrie québécoise de production 
d’hydrocarbures devrait être évaluée à la lumière des expériences actuelles et antérieures dans 
le développement des filières énergétiques et minières (hydroélectricité, éolien, hydrocarbures, 
mines) tout en considérant les spécificités des filières du pétrole et du gaz naturel. Cette 
participation devrait tenir compte du faible niveau d’expertise développée au Québec et du 
niveau de risque élevé avec lequel compose cette industrie. Le gouvernement devra jauger 
les bénéfices économiques escomptés d’un régime de taxes et de redevances approprié et les 
bénéfices espérés d’une participation directe de l’État dans les opérations. De même, en ce qui 
a trait à l’attribution et à la gestion des droits pétroliers, le gouvernement pourrait opter pour 
une approche négociée avec les entreprises, ou encore pour une approche administrative ou 
une mise aux enchères28. 

28	 GONZALEZ, PATRICK, SARAH TRABELSI et SOPHIE JACQUES-BARMA (2015). Bilan des connaissances de l’économie des hydrocarbures au Québec, 
Université Laval, Centre de Recherche en économie de l’Environnement, de l’Agroalimentaire, des Transports et de l’Énergie (CREATE), Québec, 82 p.
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LA CONTRIBUTION SOCIALE 
DES HYDROCARBURES
Le rôle du pétrole et du gaz naturel dans l’économie est important. Le pétrole 
et les produits pétroliers qui en dérivent jouent un rôle clé dans l’activité 
économique, mais aussi dans la vie quotidienne de chacun. Outre leurs 
usages énergétiques qui comptent pour environ 90  % de la demande, les 
bienfaits sociaux qui en découlent concernent la santé publique (emballage 
alimentaire, hygiène, propreté), le confort des individus (tous les objets d’utilité 
courante), l’allègement des véhicules (consommation moindre et réduction des 
émissions de GES) et la médecine (soins, appareils microtubulaires, etc.),  
entre autres.

La prospérité de nos sociétés et la longévité des citoyens sont en partie 
attribuables à l’utilisation de ces produits aux propriétés physiques et 
chimiques de grande valeur. Ils facilitent la vie et comblent un grand nombre 
de besoins quotidiens.

BREF HISTORIQUE
L’utilisation du pétrole est attestée par les textes les plus anciens de la 
culture écrite. C’est indirectement la mise au point de la lampe à pétrole,  
à la fin du 18e siècle, qui contribuera toutefois, quelques dizaines d’années 
plus tard, à l’engouement pour le pétrole. On reconnaît aujourd’hui que la 
lampe à pétrole a permis de sauver les baleines menacées d’extinction à 
cause de la chasse intensive qui leur était faite pour en tirer l’huile nécessaire 
à l’éclairage. À la fin du 19e  siècle, c’est le développement de moteurs à 
essence et à carburant diesel qui conduira progressivement la demande de 
pétrole à rattraper puis à dépasser la demande de charbon comme première 
source d’énergie dans le monde.

À la suite de l’avènement des véhicules automobiles, le déplacement des 
personnes et des marchandises est devenu plus facile et a amélioré la qualité 
de la vie des citoyens. Par exemple, grâce aux tracteurs, les tâches agricoles 
et les récoltes ont exigé moins d’efforts des agriculteurs. Les équipements 
mécaniques motorisés rendent aussi des services similaires en soulageant 
l’humain d’efforts physiques ardus (excavation, déboisement, etc.). Le 
pétrole a remplacé progressivement le cheval. Il a été une source de progrès 
économique et social, au bénéfice des personnes.
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LES PRODUITS NON ÉNERGÉTIQUES 
ISSUS DU RAFFINAGE DU PÉTROLE
Outre le transport, le chauffage et la cuisson, le pétrole sert aussi à fabriquer des produits non 
énergétiques très utiles et même essentiels à la population.

Par exemple, l’hydrogène est tiré de certains procédés de raffinage du pétrole. Il sert à désulfurer 
les fractions pétrolières contenant du soufre afin de réduire les émissions de SO2, en partie 
responsable des pluies acides, qui jadis perturbaient nos forêts et nos lacs. Cette opération 
améliore aussi la longévité des catalyseurs des véhicules automobiles.

De plus, le soufre extrait du pétrole est utilisé pour la production de fertilisants agricoles. 
L’urée utilisée dans la fabrication d’engrais agricoles est synthétisée à partir du gaz naturel. 
Aujourd’hui, les engrais tirés en partie des hydrocarbures assurent la sécurité alimentaire à 
travers le monde. Selon l’Institut canadien des engrais, ceux-ci augmentent le rendement des 
terres agricoles canadiennes d’environ 40 %29.

Le traitement du pétrole donne aussi accès à de nombreux composants entrant dans 
la fabrication de différents produits (dégraisseurs, liquides de nettoyage, produits de 
nettoyage domestique, produits phytosanitaires utilisés en agriculture, antigels et liquides de 
refroidissement, etc.). Des solvants tirés du pétrole sont utilisés notamment en teinturerie,  
en huilerie, dans la fabrication du caoutchouc, dans la préparation de colles à base de caoutchouc, 
dans l’extraction de corps gras, dans la fabrication de suifs, dans la déshydratation d’alcool  
et dans l’extraction des parfums30.

Les fractions gazoles du pétrole servent de base à la préparation des graisses et des huiles 
lubrifiantes, des paraffines et autres produits apparentés. Lors de la fabrication des bases 
minérales d’huiles lubrifiantes, il y a extraction de cires et de paraffines. Certaines paraffines 
sont utilisées dans l’industrie alimentaire pour l’imprégnation des papiers et des cartons 
d’emballage. Elles entrent aussi dans la fabrication des bougies, de produits de beauté et  
de cirages. 

Il faut aussi compter sur les fractions bitumineuses du pétrole pour combler nombre de 
besoins qui améliorent la qualité de la vie, comme le revêtement asphaltique des routes, qui a 
fait disparaître la poussière tout en assurant un roulement plus confortable, plus sécuritaire 
et plus écoefficace.

Les bitumes servent aussi à la préparation d’une multitude de goudrons et autres produits 
de calfeutrage, d’étanchéisation, de bouche-joints, d’insonorisation (bâtiments, automobiles, 
électroménagers) et d’isolation électrique (câbles électriques, condensateurs, piles électriques 
ou batteries d’accumulateurs). Par ailleurs, ces goudrons entrent dans la fabrication de 
bardeaux de toitures et servent à l’étanchéisation de murs de béton. 

Enfin, le coke de pétrole tiré des fractions résiduelles du pétrole entre, notamment, dans la 
fabrication des anodes utilisées pour la production de l’aluminium. 

29	 SNC LAVALIN (2013). Projet d’usine de fabrication d’engrais. Étude d’impact sur l’environnement déposée au ministre du Développement Durable,  
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs. Projet de production d’engrais d’IFFCO Canada, Bécancour, 399 p.

30	 WAUQUIER, JEAN-PIERRE (1994). Pétrole brut et produits pétroliers, volume 1, Institut français de pétrole, Éditions Technip, 512 p.
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LES PRODUITS ISSUS DE LA PÉTROCHIMIE
Les produits issus de la pétrochimie, une application de la chimie industrielle qui permet 
de transformer les molécules provenant des hydrocarbures en produits du quotidien, 
se retrouvent dans un large éventail d’applications, notamment, des revêtements, des 
emballages, des véhicules, des avions et des textiles. La figure 9.1 illustre l’ensemble des 
sous-secteurs qui utilisent des produits chimiques et pétrochimiques, ainsi que leur relation 
avec les ressources disponibles sur le territoire québécois.

Figure 7.1	  
Secteurs manufacturiers associés aux produits du pétrole

Source : Association canadienne de l’industrie de la chimie
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PLASTIQUES
Les plastiques, fabriqués à partir de molécules légères issues du pétrole, contribuent sans 
cesse à l’amélioration de la qualité de la vie. Ils peuvent être moulés sous diverses formes 
et dans des coloris très variés pour agrémenter l’aspect visuel des objets. La popularité 
du plastique s’explique par son bas coût, sa solidité, sa légèreté, sa recyclabilité et son 
imputrescibilité31. Dans l’industrie automobile, la réduction du poids des véhicules qu’ils 
permettent se répercute sur la consommation de carburant.

Les plastiques d’emballage contribuent à la préservation de la santé publique et prolongent de 
manière considérable la qualité de certains aliments, notamment des viandes. Dans le domaine 
médical, les tubes, les valves et les articulations en plastique contribuent considérablement à 
l’amélioration de la qualité de la vie des Québécois.

Facilement recyclables, les plastiques sont également des matières premières très performantes 
en ce qui a trait aux ressources, à l’énergie et aux émissions de GES par rapport aux autres 
matières premières, métalliques ou ligneuses. 

Les polymères utilisés pour fabriquer des mousses isolantes, comme le polystyrène et le 
polyuréthane, permettent d’obtenir un degré d’isolation thermique élevé dans les édifices 
résidentiels et commerciaux. Leur contribution à l’efficacité énergétique est indéniable. Ils ont 
comme avantage leur faible poids et leur coût abordable. La réduction des besoins en chauffage 
qui en résulte contribue à limiter les émissions de GES.

RÉSINES THERMODURCISSABLES
Les résines thermodurcissables sont obtenues par polymérisation, généralement sous 
l’effet de la chaleur, laquelle est irréversible et entraîne la formation d’un produit fini solide 
ne pouvant pas être recyclé. Ce dernier est infusible et non transformable32. Ces résines 
sont présentes partout dans notre environnement, particulièrement dans les matériaux de 
construction. Les résines utilisées plus couramment sont celles de type urée-formaldéhyde, 
polyester, époxyde et phénolique.

Les résines de type polyester et époxyde sont utilisées principalement dans le secteur des 
composites, en combinaison avec la fibre de verre ou la fibre de carbone. Diverses pièces 
sont fabriquées avec ces résines, comme des composantes du secteur du transport terrestre 
(camions, trains, voitures), de l’aéronautique, de l’éolien (pales, nacelles) ou des matériaux de 
construction. La grande force mécanique des matériaux composites par rapport à leur faible 
poids rend leur utilisation incontournable dans plusieurs applications.

31	 COMITÉ SECTORIEL DE MAIN-D’ŒUVRE DES PLASTIQUES ET COMPOSITES (2012). Minibrochure — Promotion des carrières [En ligne] [plasticompetences.
ca/wp-content/uploads/2012/03/mini_brochure_promotion_carrieres1.pdf].

32	 BATIPRODUITS.COM (2015). Résine thermodurcissable [En ligne] [www.batiproduits.com/batiwiki/Resine-Thermodurcissable/definition?guid=AD0EBD99-
F86B-4ED8-BDBB-F911B4411F2A] (Consulté le 5 mai 2015).
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33	 ROUX, ALICE (2013), L’huile minérale dans les cosmétiques  : la pétro-chimie incarnée… [En ligne) [blog.denovo-beaute.com/lhuile-minerale-dans-les-
cosmetiques-la-petro-chimie-incarnee/] (Consulté le 4 mai 2015).

Les résines phénoliques et d’urée-formaldéhyde sont principalement utilisées dans les 
matériaux composites impliquant la fibre de bois. Les panneaux agglomérés tels les panneaux 
de particules, le MDF (medium density fiberboard) ou le contreplaqué sont couramment utilisés 
dans la construction des meubles et des maisons. À l’aide des résines issues du pétrole, des 
particules de bois peuvent être recyclées en matériaux fort utiles.

COSMÉTIQUES ET PRODUITS DE BEAUTÉ
L’huile minérale, un corps gras fortement imperméabilisant dérivé des hydrocarbures,  
est un ingrédient très largement utilisé dans l’industrie cosmétique, où il remplit les fonctions 
d’émollient (pour assouplir la peau) et d’agent occlusif (pour empêcher le dessèchement).  
On la trouve dans des produits pour le corps, de protection solaire, pour bébés et de maquillage, 
notamment dans les baumes et les rouges à lèvres, les bases de maquillage, les fonds de 
teint, les poudres et les fards, les produits pour les cheveux ainsi que dans la plupart des 
«  préparations pharmaceutiques  » pour la peau. Dans plusieurs cas, elle est l’ingrédient 
principal33.



Sources : Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles et Statistique Canada
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LE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE
Le secteur énergétique compte pour presque 5  % du produit intérieur  
brut (PIB) du Québec et contribue à la vitalité de plusieurs secteurs d’activité. 
L’approvisionnement, le transport et la distribution d’énergie dans toutes 
les régions du Québec contribuent ainsi à l’emploi et au développement 
économique.

BALANCE COMMERCIALE 
DU QUÉBEC
Le pétrole brut importé par le Québec est transformé en produits raffinés dans 
deux raffineries, soit celle de Montréal (Suncor) et celle de Lévis (Valero), qui 
offrent ensemble une capacité de raffinage de 402 000 barils par jour. 

Figure 8.1	  
Évolution de la capacité de raffinage du Québec et 
de la part qu’elle occupe au Canada (1985-2012)SE
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Les deux raffineries du Québec exportent une quantité importante d’essence et de carburant 
diesel en Ontario et ailleurs, en plus d’autres produits, puisque la production de ses raffineries 
dépasse la demande locale d’environ 1,5 million de tonnes équivalent pétrole (tep) par année. 
Bien que le Québec importe la totalité du pétrole qui est raffiné sur son territoire, il est un 
exportateur net de produits raffinés. Ces exportations ont totalisé 8 milliards de dollars en 2012. 
Cette activité économique compense donc, en partie, l’effet des achats d’hydrocarbures bruts 
du Canada et de l’étranger, dont le coût en 2014 s’est élevé à près de 14 milliards de dollars pour 
le pétrole et à environ 1,3 milliard de dollars pour le gaz naturel34, 35. 

CHAÎNE DE VALEUR DES 
HYDROCARBURES FOSSILES
Plusieurs des secteurs d’activité québécois dépendent d’un approvisionnement en énergie fiable, 
diversifié et à prix concurrentiels pour assurer leur compétitivité et leur pérennité. C’est le cas, 
notamment, des industries minières ainsi que des secteurs des technologies numériques et 
de la première transformation des métaux. L’énergie peut représenter de 4 % des coûts de 
production dans le secteur de la fabrication d’équipements mécaniques jusqu’aux deux tiers 
des coûts de production dans la fabrication de produits chimiques36. 

Ce rôle prépondérant de l’énergie comme intrant dans plusieurs industries rend 
l’approvisionnement crucial. Le pétrole et le gaz naturel, plus facilement transportables à 
l’extérieur des principaux canaux de distribution, constituent des options intéressantes pour les 
régions difficiles d’accès par les réseaux de transport et de distribution d’électricité. Le GNL, 
entre autres, présente la solution énergétique la plus écoefficiente dans ce contexte. 

Les produits pétroliers constituent également un intrant majeur du secteur québécois de la 
pétrochimie. Ce secteur est surtout concentré à Montréal-Est, où la proximité de la raffinerie 
de Suncor et des installations de stockage d’Énergie Valero permet une certaine intégration, 
en plus de faciliter les livraisons et les expéditions par le port de Montréal. Le terminal de 
Montréal-Est est le plus grand terminal au Canada. Il constitue une infrastructure stratégique 
et représente une plaque tournante pour l’industrie pétrochimique canadienne.

Cette concentration géographique permet également une collaboration avec la grappe 
industrielle de Montréal-Est. Plusieurs de ces entreprises dépendent ainsi les unes des autres. 
Par exemple, l’entreprise Selenis Canada est la seule au Canada à fabriquer du polyéthylène 
téréphtalate (PET), un plastique utilisé entre autres dans les bouteilles recyclables. Ce faisant, 
elle dépend directement de la chaîne de production formée par Suncor, Chimie Parachem et 
Cepsa Chimie, toutes des sociétés situées dans cette même région37. 

34	 MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE ET DES RESSOURCES NATURELLES, estimation préliminaire fondée sur des données partielles et les années antérieures.

35	 MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE ET DES RESSOURCES NATURELLES (MERN) (2014). Profil statistique de l’énergie au Québec [En ligne] [efficaciteenergetique.gouv.
qc.ca/fileadmin/medias/pdf/fasicule-2.pdf] (Consulté le 1er mai 2015).

36	 Idem.

37	 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2013). Inversion du flux de l’oléoduc 9B d’Enbridge, consultation publique, Québec, 63 p. 
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Le Québec compte aussi le plus grand nombre de fabricants de produits d’asphaltage, de papier 
toiture asphalté et de matériaux imprégnés d’asphalte au pays38. L’expertise développée dans 
l’industrie du raffinage et de la pétrochimie favorise également le développement de l’industrie 
des biocarburants39. 

RÉPERCUSSIONS SUR L’EMPLOI
La filière pétrolière emploie un peu plus de 51  000 personnes au Québec, principalement 
dans le secteur de la distribution des carburants pour automobiles, et contribue pour 
8,8 milliards de dollars au PIB de la province40. La raffinerie montréalaise de Suncor emploie 
environ 400 personnes et paie plus de 55 millions de dollars en impôts sur les sociétés aux 
gouvernements provincial et fédéral41. La raffinerie Valero, située à Lévis, emploie environ 
500 personnes et paie également des impôts aux gouvernements. On estime aussi que 6 500 
emplois indirects découlent des raffineries de Suncor et de Valero au Québec. 

Les projets d’agrandissement de l’usine de GNL à Montréal par Gaz Métro et de construction 
d’une usine par Stolt LNGaz inc. à Bécancour contribueront à créer quelques emplois 
supplémentaires pour les années à venir.

Le secteur pétrochimique québécois, pour sa part, est constitué d’environ 625 entreprises. 
Il soutient près de 15  000  emplois directs, pour une contribution au PIB de 8,5  milliards de 
dollars en 2012. La balance commerciale du secteur présente toutefois un déficit structurel de 
2 milliards de dollars, principalement avec les États-Unis42.

Mentionnons également les retombées économiques possibles du projet Énergie Est, 
décrit à la section 5. L’une des conditions imposées par le gouvernement du Québec avant 
l’étude du projet est qu’il génère des retombées économiques, à court et à moyen terme, 
notamment en matière de création d’emplois. D’après une évaluation de ces retombées pour 
la phase de développement du projet (sept ans), le Québec bénéficierait de 27,8 % des effets 
cumulatifs des 4,6 milliards de dollars de PIB générés par le projet, et de 29,3 % des emplois 
(128 337 années-personnes). Selon le Conference Board du Canada, pendant les 20 premières 
années d’exploitation, le Canada devrait récolter un minimum de 4,7 milliards de dollars de 
recettes fiscales43. En supposant que les recettes fédérales soient réparties selon le profil 
démographique, le Québec pourrait compter sur environ 23 % de cette somme. Comme la 
version définitive du projet n’a pas encore été présentée, ces chiffres demeurent cependant 
préliminaires. 

38	 GONZALEZ, PATRICK, SARAH TRABELSI et SOPHIE JACQUES-BARMA (2015). Bilan des connaissances de l’économie des hydrocarbures au Québec, 
Université Laval, Centre de Recherche en économie de l’Environnement, de l’Agroalimentaire, des Transports et de l’Énergie (CREATE), Québec, 82 p.

39	 Le lecteur trouvera de l’information plus détaillée sur la question des biocarburants dans le fascicule Les énergies renouvelables, disponible sur le site 
politiqueenergetique.gouv.qc.ca/documentation.

40	 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2013). Inversion du flux de l’oléoduc 9B d’Enbridge, consultation publique, Québec, 63 p. 

41	 VAN AUDENRODE, MARC, LISA PINHEIRO et ANNE CATHERINE FAYE (2013). Analyse de l’impact économique de la raffinerie Suncor de Montréal sur la ville de 
Montréal et le Québec, Montréal, 35 p.

42	 MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE ET DES RESSOURCES NATURELLES (MERN) (2014). Profil statistique de l’énergie au Québec [En ligne] [efficaciteenergetique.gouv.
qc.ca/fileadmin/medias/pdf/fasicule-2.pdf] (Consulté le 1er mai 2015).

43	 CONFERENCE BOARD DU CANADA (2014). Projet d’oléoduc Énergie Est : les retombées économiques pour le Canada et ses régions [En ligne] [oleoducenergieest.
com/wp-content/uploads/2014/10/Le-Conference-Board-Du-Canada-Rapport-Personnailise.pdf] (Consulté le 4 mai 2015).
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Pour ce qui est du secteur du gaz naturel, notons que le distributeur Gaz Métro emploie environ 
1 400 personnes au Québec. Le gaz naturel est également une option vitale pour l’emploi en 
région, car il est un facteur clé de localisation des entreprises. Un approvisionnement adéquat 
et à coût raisonnable en énergie pour les régions situées sur le territoire du Plan Nord, entre 
autres, est essentiel pour assurer la rentabilité de plusieurs projets industriels. Le déploiement 
d’installations pour la distribution de GNL, à moindre coût que l’extension du réseau de 
gazoducs, pourrait également mener à la création d’emplois. 

À ces secteurs pourrait s’ajouter celui d’une industrie locale d’exploitation des hydrocarbures. 
Il est cependant trop tôt pour estimer le nombre exact d’emplois qui pourraient être créés dans 
ce secteur.

FISCALITÉ, REDEVANCES ET 
PRISES DE PARTICIPATION
La production d’hydrocarbures pourrait offrir plusieurs bénéfices au Québec grâce aux 
redevances, aux taxes et aux impôts payés par les entreprises, aux profits liés à des prises de 
participation, aux emplois créés ou encore aux revenus tirés par l’État des différents permis 
délivrés. Ces avantages potentiels sont toutefois tempérés par de possibles externalités 
négatives, comme la dégradation de l’environnement, les risques liés à la santé publique, les 
inconvénients pour les résidents ou encore les émissions supplémentaires de GES. 

Afin de soutenir la prise de risque par les investisseurs, le Québec offre un crédit d’impôt 
remboursable pour les ressources naturelles44 qui varie de 12  % à 31  %. Pour une société 
d’exploration de petite taille n’ayant aucun revenu, le gouvernement du Québec finance donc un 
peu moins du tiers de ses dépenses45. 

Une série de mesures entourant les redevances minières sont déjà en place au Québec, comme 
le Fonds des générations, qui sert à réduire la dette publique.

Une grande variété de taux d’imposition et de redevances applicables à la production 
d’hydrocarbures existe dans le monde et chaque régime présente ses propres particularités. 
Si le Québec se lançait dans une telle production, le régime de redevances et la fiscalité à 
mettre en place devraient être flexibles et adaptés à la réalité de la situation québécoise, tout 
en garantissant aux investisseurs potentiels une stabilité du cadre légal et réglementaire dans 
le temps. 

Concernant le gaz naturel, le gouvernement a proposé dans le budget 2011-2012 de remplacer le 
régime de redevances à taux fixe actuel par un nouveau régime fondé sur le prix de la ressource 
et le volume moyen par jour de production.

44	 MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE ET DES RESSOURCES NATURELLES (MERN) (2014). Crédit d’impôt relatif aux ressources (Revenu Québec) (Loi sur les impôts – 
Agence du revenu du Québec) [En ligne]  [mern.gouv.qc.ca/publications/mines/fiscalite/credit-impot.pdf] (Consulté le 5 mai 2015).

45	 GONZALEZ, PATRICK, SARAH TRABELSI et SOPHIE JACQUES-BARMA (2015). Bilan des connaissances de l’économie des hydrocarbures au Québec, Université 
Laval, Centre de Recherche en économie de l’Environnement, de l’Agroalimentaire, des Transports et de l’Énergie (CREATE), Québec, 82 p.
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Tableau 8.1 
Taux de redevance proposés pour la production de gaz naturel, 
en fonction du prix sur le marché et du volume de production

Scénario de production Faible Moyen Fort

Volume moyen par jour 
(en 1 000 pi3) 250 750 1 250 1 750 2 250 2 750 3 500

Prix ($/1 000 pi3)* Taux de redevance applicable (%)

4 $ 5,0 6,1 13,0 19,8 26,6 30,0 30,0

5 $ 5,0 11,1 18,0 24,8 31,6 35,0 35,0

6 $ 9,2 16,1 23,0 29,8 35,0 35,0 35,0

7 $ 11,7 18,6 25,5 32,3 35,0 35,0 35,0

8 $ 14,2 21,1 28,0 34,8 35,0 35,0 35,0

9 $ 16,7 23,6 30,5 35,0 35,0 35,0 35,0

10 $ 19,2 26,1 33,0 35,0 35,0 35,0 35,0

*	Le prix qui servira à établir le taux de redevance tiendra compte du prix courant, du coût de transport, du coût de traitement du gaz, etc. Le cadre légal et réglementaire 
en précisera les modalités.

Source : 	Ministère des Finances

Par ailleurs, le budget 2012-2013 du 20 mars 2012 proposait également des modifications au  
régime de redevances applicables au pétrole terrestre, qui seraient alors fonction du volume 
moyen par jour de production ainsi que du prix du pétrole. 

Tableau 8.2 
Taux de redevance proposés pour la production de pétrole en milieu 
terrestre, en fonction du prix et du volume de production

Scénario de production Faible Moyen Fort

Volume moyen par jour 
 (en barils) 25 50 75 200 300 600 800

Prix ($/baril)* Taux de redevance applicable (%)

50 $ 5,0 5,0 10,0 21,3 25,8 31,8 35,0

75 $ 8,3 13,3 18,3 29,6 34,1 40,0 40,0

100 $ 16,7 21,7 26,7 37,9 40,0 40,0 40,0

125 $ 25,0 30,0 35,0 40,0 40,0 40,0 40,0

150 $ 25,0 30,0 35,0 40,0 40,0 40,0 40,0

*	Le prix qui servira à établir le taux de redevance tiendra compte du prix courant, du coût de transport, du coût de traitement du gaz, etc. Le cadre légal et réglementaire 
en précisera les modalités. 

Source :	 Ministère des Finances 

Ces régimes de redevances applicables à la production de gaz naturel et de pétrole n’ont pas 
été adoptés. 
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Quant à la participation de l’État dans l’exploitation des ressources pétrolières et gazières, 
il faut noter que ces activités demandent une capitalisation très élevée. Cela complique les 
perspectives de participation importante, voire majoritaire du gouvernement, au moyen d’une 
société d’État semblable à Hydro-Québec, comme Statoil en Norvège. Le Québec devra évaluer 
ses options avec soin. Il pourrait s’avérer plus judicieux d’opter pour des prises de participation 
plus modestes en fonction de l’évaluation des risques et des profits potentiels propres à chaque 
projet. Quoi qu’il en soit, la participation gouvernementale devra se faire de façon à maximiser 
les retombées économiques tout en minimisant les risques pour le Québec, dans le cadre qu’il 
se sera fixé.

ENCADRÉ 7
LE FONDS CAPITAL MINES HYDROCARBURES ET RESSOURCES QUÉBEC

Le gouvernement du Québec compte instaurer le Fonds Capital Mines Hydrocarbures (Fonds 
CMH), un fonds spécial qui aura pour objectif de faire fructifier et d’accroître la dotation portée à 
son crédit permettant principalement la prise de participation dans les entreprises qui exploitent 
des substances minérales du domaine de l’État et dans des entreprises qui les transforment. 
Cette action vise à accroître le développement des secteurs des mines et des hydrocarbures, 
lesquels génèrent d’importantes retombées économiques qui profitent tant aux régions du 
Québec qu’à tous ses secteurs économiques.

Par la mise en place de ce fonds, le gouvernement réaffirmera sa volonté d’encourager 
l’exploitation et la transformation des substances minérales de manière responsable afin de 
permettre à la collectivité québécoise de participer directement aux profits des entreprises 
concernées, et ce, en tant qu’actionnaire.

Les prises de participation du fonds dans les entreprises seront minoritaires et se feront selon 
des conditions au moins équivalant à celles dont bénéficient les autres investisseurs. Les projets 
d’investissement en prises de participation dans les entreprises seront réalisés sur une base 
d’affaires et selon une démarche d’investissement responsable. 

En outre, le fonds CMH viendra soutenir la relance du Plan Nord en constituant une source de 
financement additionnelle pour la réalisation des projets d’investissement privés. La gestion du 
fonds CMH sera confiée à Ressources Québec, une filiale d’Investissement Québec, qui exécute 
son mandat en étroite collaboration avec le ministère de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations, celui de l’Énergie et des Ressources naturelles et le ministère des Finances. 
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Ressources Québec 
Ressources Québec accompagne les entreprises tout au long de la réalisation de leurs 
projets, de l’exploration à l’exploitation, jusqu’à la transformation des ressources. Elle offre 
toute la gamme des produits financiers tels que des participations dans le capital-actions des 
entreprises, des débentures et diverses formes de prêts.

Ressources Québec complète le financement privé en favorisant les projets qui ont de bonnes 
perspectives de rendement et qui sont structurants pour l’économie du Québec.

Elle agira aussi à titre de gestionnaire du fonds Capital Mines Hydrocarbures, qui sera doté 
d’une enveloppe de 1  milliard de dollars. Ce fonds sera destiné aux investissements du 
gouvernement du Québec dans les ressources naturelles non renouvelables.

En ce qui a trait au secteur des hydrocarbures, Ressources Québec a le mandat de : 

•	 développer un savoir-faire pertinent et ainsi être en mesure d’analyser les risques 
financiers des projets gaziers et pétroliers;

•	 favoriser l’émergence d’une industrie de services;

•	 suggérer des prises de participation au gouvernement pour les projets présentant un 
potentiel d’investissement intéressant. Les prises de participation se feront de gré à gré.

Pour plus d’information, visitez le site de Ressources Québec
www.investquebec.com/quebec/fr/a-propos-de-nous/nos-filiales/ressources-quebec.html. 
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L’INNOVATION DANS LE SECTEUR 
DE LA PRODUCTION
En général, l’innovation dans les secteurs pétrolier et gazier est le résultat 
de travaux de recherche menés par de grandes entreprises aux moyens 
considérables. Plus récemment, elle a aussi été le fait d’entreprises de 
services dont les investissements en recherche et de développement n’ont 
pas d’incidence sur le bilan à court terme des grandes entreprises, qui sont 
leur clientes. Selon une étude publiée dans le Journal of Petroleum Science and 
Engineering, les différentes unités d’affaires de ces deux types d’entreprises 
ont joué un rôle déterminant dans plus de 80 % des nouvelles technologies 
déployées46. Parmi ces technologies, 782 provenaient d’entreprises de 
services et 227, de multinationales du pétrole. 

Toutefois, ces grandes entreprises sont généralement des organisations 
plutôt prudentes, à la fois financièrement et psychologiquement. Par 
conséquent, elles réussissent mieux en matière d’innovation continue et 
moins bien sur le plan des innovations radicales. Bien que les exigences 
réglementaires aient certes une influence sur l’innovation, les principaux 
moteurs de l’innovation radicale sont l’ouverture aux idées nouvelles, 
l’expérimentation et la prise de risque, ce qui ne correspond pas aux 
traits prudents caractérisant ces entreprises. L’industrie pétrolière et 
gazière mondiale dépense moins de 0,5 % de ses revenus en recherche et 
développement, ce qui la place au bas des secteurs d’activité sur ce plan.
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46	 PERRONS, ROBERT K. (2014). How innovation and R&D happen in the upstream oil & gas industry: Insights from a global 
survey, Journal of Petroleum Science and Engineering, 124: 301-12.
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La révolution des gaz de schiste (précurseure de celle du pétrole de réservoir étanche) a été 
lancée par Mitchell Energy, un producteur de pétrole et de gaz texan de taille relativement 
petite. Pendant les années 1980 et 1990, l’entreprise de George Mitchell a perfectionné la 
fracturation hydraulique de la ressource gazière dans le Shale de Barnett en adoptant et en 
adaptant de nouvelles technologies et méthodes en provenance des laboratoires de recherche 
du ministère de l’Énergie des États-Unis. 

Le programme GameChanger de Royal Dutch Shell est souvent donné comme exemple 
d’une multinationale de grande taille ayant effectué des innovations radicales avec succès. 
Ce prgramme, adopté lors d’une période de réduction des dépenses accompagnant 
un ralentissement de l’industrie au milieu des années 1990, est basé sur le modèle de  
l’écosystème de la Silicon Valley, incorporant des éléments d’innovation ouverte, des 
entreprises servant d’incubateurs et une coopération interentreprises. En 2002, Shell a établi 
des partenariats de recherche avec les meilleures universités d’Europe et des États-Unis. 
Quelque 300 de ces partenariats ont abouti à des projets commerciaux permettant de réduire 
les coûts, d’améliorer la performance en matière d’environnement et de créer de nouvelles 
ressources pour le développement48.

ENCADRÉ 8
L’INNOVATION OUVERTE ET FERMÉE

D’après Roland Berger (2014), une firme européenne de consultants en stratégie, les références 
en matière d’innovation rapide demeurent Apple et Google. Apple a choisi une approche 
« fermée » à l’innovation. L’entreprise est introvertie, opaque et perfectionniste. Elle maintient 
un contrôle de bout en bout sur le développement de ses produits. À l’opposé, Google est une 
entreprise ouverte, presque anarchique, qui bouge rapidement. L’entreprise lance ses produits 
alors qu’ils sont à divers stades de leur développement, adoptant une approche par la foule 
(production participative [crowdsourcing]) pour la prise de décision relative à ses produits.  
Elle reste prête à modifier ses produits au fur et à mesure du processus. 

Berger affirme que l’approche actuelle de l’industrie pétrolière est semblable à l’approche 
fermée, alors que l’industrie devrait considérer une approche ouverte de façon à effectuer 
des percées radicales. Malgré les succès d’Apple, l’approche fermée sert plutôt à maximiser 
l’efficience, la profitabilité et la croissance du résultat. L’approche ouverte, quant à elle, permet 
plus facilement d’atteindre une croissance rapide du chiffre d’affaires et un développement de 
produits et de processus plus innovateurs47.

47	 BERGER, ROLAND (2014). Innovation in Oil and Gas: Overcoming conventional approaches to unconventionals [En ligne] [rolandberger.com/media/pdf/
Roland_Berger_TAB_Innovation_in_Oil_and_Gas_20141117.pdf] (Consulté le 1er mai 2015).

48	 PwC (2013). Gateway to growth: innovation in the oil and gas industry [En ligne] [pwc.com/en_GX/gx/oil-gas-energy/publications/pdfs/pwc-gateway-to-growth-
innovation-in-the-oil-and-gas-industry.pdf] (Consulté le 28 avril 2015).

L’encadré n’entre pas page précédente
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Si le Québec devait mettre sur pied une industrie de production de pétrole et de gaz, les récentes 
démarches entreprises par la Chine en vue de développer ses réserves de gaz de schiste 
pourraient offrir certaines leçons. L’industrie gazière et pétrolière est caractérisée par une 
courbe d’apprentissage abrupte, étant donné sa haute composante technologique. Pour y faire 
face, les sociétés d’État pétrolières chinoises ont mis sur pied des partenariats. Depuis 2010, 
PetroChina a coopéré avec Shell sur plusieurs activités et a acquis un pourcentage des parts 
d’un projet de la multinationale visant le gaz de schiste canadien. La China National Petroleum 
Corporation (CNPC) a signé un accord de partage de production avec Shell en 2012 visant la 
recherche de gaz de schiste en Chine49, alors que la China National Offshore Oil Corporation 
(CNOOC) a acquis le producteur canadien indépendant Nexen l’année suivante, en partie pour 
avoir accès aux technologies pouvant lui permettre de développer le gaz de schiste sur son 
propre territoire. 

Malgré ses efforts visant à obtenir l’expertise et la technologie d’entreprises occidentales, la 
Chine, prochaine superpuissance probable du gaz de schiste, connaît maintenant des difficultés. 
En septembre dernier, le gouvernement chinois a dû réduire ses prévisions en matière de 
production de gaz de schiste à cause des progrès limités accomplis jusqu’ici. La Chine vise 
maintenant une production de 30 milliards de mètres cubes d’ici à 2020, soit beaucoup moins 
que la cible informelle précédente de 60 à 100 milliards de mètres cubes50. Les gisements 
de shale ne sont pas tous semblables, mais chacun requiert un développement technologique 
important pour permettre la rentabilité de son exploitation. 

En matière d’innovation, il faudrait voir si une éventuelle industrie pétrolière et gazière 
québécoise miserait sur le modèle dit « ouvert ». En raison de sa petite taille, elle devrait mettre 
l’accent sur certains créneaux technologiques. Par exemple, une telle industrie aurait avantage 
à se concentrer sur les technologies permettant l’extraction du gaz et du pétrole de schiste, et 
tout spécialement sur celles ayant le plus fort potentiel de réduction des coûts et d’amélioration 
de la sécurité et de la performance en matière environnementale. Les chaires universitaires 
et les initiatives privées en recherche pourraient largement contribuer aux progrès dans le 
domaine. Le gouvernement peut influencer ces choix en élaborant un cadre de développement 
qui favorise ce modèle d’innovation et en soutenant la recherche.

49	 MITCHELL, JOHN (2012). What Next for the Oil and Gas Industry? [En ligne] [www.chathamhouse.org/sites/files/chathamhouse/public/Research/
Energy,%20Environment%20and%20Development/1012pr_oilgas.pdf] (Consulté le 29 avril 2015)

50	 PLATTS (2014). China cuts 2020 shale gas output target as challenges persist [En ligne] [www.platts.com/latest-news/natural-gas/singapore/china-cuts-2020-
shale-gas-output-target-as-challenges-27641138] (Consulté le 4 mai 2015).
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LES ENJEUX ET LES QUESTIONS

ENJEUX GÉNÉRAUX
La mise en valeur et l’utilisation des hydrocarbures fossiles présentent des 
défis technologiques, sociétaux, économiques et logistiques qui leur sont 
propres. Ces défis peuvent varier de nature et d’ampleur, selon qu’il s’agit de 
pétrole ou de gaz naturel. Ils sont l’objet d’une politique énergétique qui doit 
trouver un équilibre entre la contribution désirée de chaque source d’énergie, 
son usage au bon endroit et le contexte plus global applicable au Québec. 

La conciliation des usages sur le territoire québécois avec un nouveau 
secteur d’activité méconnu représente un défi.

Le contexte énergétique nord-américain dans lequel le Québec évolue 
actuellement en est un d’abondance par le nombre des importants gisements 
de gaz et de pétrole non classiques exploités aux États-Unis (pétrole et gaz 
de schiste) et au Canada. 

Cette abondance a une incidence réelle sur le niveau des prix, sur les 
efforts investis dans la recherche d’une plus grande efficacité énergétique  
et sur l’importance accordée aux cibles de réduction des émissions de 
GES. La production de pétrole et de gaz naturel en sol québécois pose aussi  
l’enjeu plus global lié à l’augmentation des émissions de GES.

Bien que les risques pour la sécurité publique, la santé des personnes, 
la cohésion sociale des collectivités d’accueil, les finances publiques et la 
protection de l’environnement puissent sembler plus importants dans le cas 
des hydrocarbures que pour les autres formes d’énergie comme l’électricité 
de sources hydrauliques ou les biocombustibles, ils ne sont pas exclusifs à 
ces formes d’énergie. La gestion des risques est un enjeu pour la majorité des 
projets énergétiques à l’échelle planétaire. L’étude d’opportunité de projets 
liés aux hydrocarbures fossiles doit également être établie en comparant 
leurs bénéfices et les conséquences appréhendées avec d’autres options 
comparables utilisant d’autres formes d’énergie et permettant de subvenir 
au même besoin.

L’un des défis auxquels le Québec fait face est de trouver un équilibre 
entre la consommation et la production des différentes formes d’énergie, 
ce qui suppose de déterminer au préalable la place qui devrait revenir aux 
hydrocarbures, dans un contexte où l’on sait qu’ils ne disparaîtront pas à 
court terme, ni à moyen terme.

Plusieurs régions du Québec, pour ne pas dire toutes, comptent sur un 
approvisionnement fiable et suffisant en pétrole, en produits pétroliers et en 
gaz naturel pour assurer leur développement.
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La balance commerciale déficitaire du Québec est fortement tributaire des importations 
d’hydrocarbures.

Les différents enjeux de la filière du pétrole et du gaz naturel montrent également l’importance 
de pouvoir déterminer les mesures à prendre, et ce, afin d’assurer la confiance du public tant 
envers le gouvernement comme arbitre crédible qu’à l’égard des autres acteurs impliqués.

QUESTIONS
•	 Comment le gouvernement du Québec peut-il atteindre un équilibre dans les diverses 

mesures qu’il met en place entre les différentes options énergétiques?

•	 Comment le Québec peut-il équilibrer l’utilisation des hydrocarbures et celle d’autres 
formes d’énergie de façon à atteindre ses objectifs en matière de réduction des GES, 
de développement durable et de développement économique, tout en respectant la 
tolérance de la population à une réglementation plus stricte et à une tarification qui 
reflète davantage les externalités négatives du carbone?

•	 Quelle est la priorité à accorder aux mesures réglementaires par rapport aux mesures 
volontaires ou incitatives dans l’encadrement des activités de la filière du pétrole et du 
gaz naturel?

•	 Dans sa future politique énergétique, le Québec devrait-il se fixer des cibles précises 
quant à la part que devrait avoir chaque forme d’énergie dans son bilan énergétique,  
au terme de la période de 10 ans? 

•	 Quels seraient les avantages, le cas échéant, d’étendre le mandat des centres de 
recherche publics affectés à la production, au transport ou à l’utilisation de l’électricité 
aux filières du gaz naturel et du pétrole ou de les regrouper au sein du même consortium 
de recherche?

•	 Devrait-on élargir les responsabilités de la Régie de l’énergie de manière semblable à  
celles de la Commission de l’énergie de l’Ontario afin que la Régie tienne des 
consultations portant sur l’ensemble des dimensions agricoles, sociales, économiques  
et environnementales des projets énergétiques mis de l’avant sur le territoire québécois? 

•	 De quelle manière doit-on revoir les pratiques d’évaluation des projets énergétiques de la 
Régie de l’énergie pour les adapter aux nouvelles réalités sociétales et technologiques? 
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ENJEUX LIÉS À LA CONSOMMATION 
D’HYDROCARBURES
La consommation québécoise d’hydrocarbures est caractérisée par une très forte dépendance 
au pétrole dans le secteur des transports, une utilisation réduite, mais non négligeable du 
mazout pour le chauffage domestique et dans l’industrie, ainsi que par un rôle important du gaz 
naturel dans les secteurs commercial et industriel.

En ce qui concerne le secteur des transports, le remplacement du pétrole par d’autres types 
de « carburants » considérés comme plus propres sur le plan environnemental présente un 
défi, considérant notamment les prix bas actuels du pétrole, la mise en place d’infrastructures 
adéquates ainsi que les compromis que devront faire les usagers. 

Le gaz naturel sous forme liquide ou comprimée (GNC) présente des avantages 
environnementaux lorsque comparé aux produits pétroliers qu’il peut en partie remplacer 
dans certains marchés pour le transport, le chauffage ou les procédés industriels. 
La consommation d’hydrocarbures au Québec doit être comprise dans le contexte où  
les produits non énergétiques comme l’asphalte ou le plastique comptent pour environ 7 %  
de la consommation totale d’hydrocarbures (industrie en aval).

QUESTIONS 
•	 Jusqu’où et à quelle vitesse le Québec peut-il réduire sa consommation de pétrole et 

quels devraient être les critères à utiliser pour établir ces objectifs?

•	 Quels sont les taux de remplacement réalistes des produits pétroliers par le gaz naturel 
et le propane dans les différents secteurs de l’économie, y compris celui des transports, 
d’ici à 2030 et 2040?

•	 Comment est-il possible de planifier un déploiement harmonisé et sécuritaire 
d’infrastructures de traitement du pétrole (raffinerie) et du gaz naturel (liquéfaction) 
relativement aux besoins des marchés internes, canadiens et internationaux?

ENJEUX LIÉS AU TRANSPORT 
D’HYDROCARBURES
Pour encore quelques années, l’approvisionnement du Québec en hydrocarbures proviendra 
de l’extérieur de ses frontières, que l’on parle de pétrole ou de gaz naturel. Ces produits  
énergétiques arrivent au Québec soit par pipeline, par train ou par bateau.

Considérant l’évolution récente des prix du pétrole canadien et étranger, notamment du Brent 
en provenance de la mer du Nord, l’approvisionnement en pétrole d’autres sources est de plus 
en plus favorisé (p. ex., Ouest canadien, Midwest américain), d’où le projet d’inversion du flux 
de la ligne 9B d’Enbridge et le projet de construction de l’oléoduc Énergie Est de TransCanada. 
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Ces deux projets soulèvent plusieurs questionnements et préoccupations chez la population et 
divers intervenants.

D’un strict point de vue des approvisionnements, la réalisation de ces deux projets viendrait 
assurer la fiabilité du transport et de l’approvisionnement nécessaire pour combler les besoins 
québécois en pétrole à court et à moyen terme. Considérant la sensibilité dans la population 
relative au transport de pétrole et de produits pétroliers, les questions liées à la sécurité des 
citoyens et des biens sont cruciales dans l’analyse comparative de tout projet d’approvisionnement 
du Québec en hydrocarbures.

La grande superficie du territoire québécois, son accès au fleuve Saint-Laurent et à l’océan 
Atlantique, de même que l’état actuel des infrastructures ferroviaires ainsi que des oléoducs 
et des gazoducs, sont tous des facteurs de risque. Il va sans dire qu’un cadre réglementaire 
adéquat pour les différents moyens de transport, y compris la capacité des instances publiques 
à assurer le suivi et le contrôle ainsi qu’à réagir rapidement en cas d’incident ou d’accident, 
nécessite à la base une étroite collaboration entre les différents paliers de gouvernement et 
avec l’industrie pétrolière et gazière. L’évaluation des risques et des retombées économiques 
potentielles des infrastructures de transport nécessite une fenêtre d’au moins 10 ans.

Les défis sont donc nombreux eu égard au secteur du transport, dont celui de la capacité 
du Québec, d’une part, à diversifier ses sources d’approvisionnement afin de bénéficier 
économiquement de la nouvelle donne énergétique en Amérique du Nord et, d’autre part,  
à assurer un approvisionnement énergétique diversifié dans toutes les régions, y compris 
les régions plus éloignées. En effet, un approvisionnement des régions non desservies par 
les réseaux de distribution d’électricité ou par les gazoducs est un facteur clé dans leur 
développement économique et la rentabilité de projets industriels, comme ceux situés sur le 
territoire du Plan Nord.

Le gaz naturel liquéfié pourrait présenter une option intéressante pour ces régions et pour la 
viabilité économique de certains projets porteurs d’emplois directs ou indirects.

QUESTIONS
•	 Quels seraient les modes de transport à privilégier pour le pétrole et le gaz naturel 

produits sur le territoire québécois et importés? Et pour quelles raisons?

•	 L’ajout d’infrastructures de transport de pétrole et de gaz au Québec est-il souhaitable 
compte tenu de ses besoins et des bénéfices socioéconomiques qu’il peut tirer de 
l’exploitation de telles infrastructures sur son territoire?

•	 Sous quelles conditions environnementales, économiques ou autres les projets d’oléoducs 
ou de gazoducs deviendraient-ils acceptables pour le Québec, et comment s’assurer que 
ces conditions sont effectivement remplies?
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ENJEUX LIÉS À LA PRODUCTION 
D’HYDROCARBURES EN SOL QUÉBÉCOIS
La connaissance relative au potentiel d’hydrocarbures que recèlerait le sous-sol québécois, 
autant en milieu terrestre que marin, est incomplète, tant sur le plan géologique que technique. 
Le tout doit être encore plus amplement documenté. Avant de décider des prochaines 
étapes, dans le cadre du Plan d’action gouvernemental sur les hydrocarbures rendu public le 
30 mai 2014, deux évaluations environnementales stratégiques ont été lancées, lesquelles sont 
en cours. Ces études touchent les cinq domaines suivants : environnement, économie, société, 
transport et aspects techniques. Elles permettront au gouvernement d’augmenter de manière 
importante son niveau de connaissances actuelles de même que celui relatif aux différents 
enjeux en cause.

Entretemps, il faut noter que des activités d’exploration et des essais d’extraction se poursuivent 
pendant la saison 2015 en Gaspésie et sur l’île d’Anticosti. Ils permettront de déceler davantage 
la présence ou non d’un certain potentiel. Ce ne sera qu’après que l’on pourra avoir une meilleure 
idée des prochaines étapes. Il importe donc de mettre en place les mécanismes nécessaires à 
une bonne évaluation des différents potentiels. 

Le tout devra se faire dans un juste équilibre entre la mise en valeur d’hydrocarbures et les 
objectifs poursuivis en matière de réduction des GES, tout en s’assurant de la sécurité des 
personnes et de la protection de l’environnement. Il importe de rappeler ici que l’enjeu lié à 
l’exploitation éventuelle du pétrole et du gaz de schiste est au centre des préoccupations de la 
population et de différents intervenants.

Aussi, le cadre législatif et réglementaire actuel doit-il être modernisé, d’où la volonté 
déjà exprimée par le gouvernement d’adopter, en 2016, une nouvelle loi intégrée sur les 
hydrocarbures.

La forme de l’implication de l’État à l’égard des entreprises qui mettent en valeur les 
hydrocarbures resterait à définir. Il ne peut simplement pas reproduire celle ayant cours dans 
d’autres secteurs comme celui de l’électricité étant donné la nature de l’industrie et les risques 
financiers élevés associés au développement des hydrocarbures.

La question des GES émis par une éventuelle production québécoise d’hydrocarbures et de la 
protection de la biodiversité devra faire l’objet d’analyses rigoureuses. Même si le déplacement 
des émissions des pays exportateurs vers le Québec lui imposait des efforts supplémentaires 
pour respecter les cibles qu’il s’est fixées, ce déplacement ne détériorerait pas pour autant le 
bilan mondial des émissions de GES.
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QUESTIONS
•	 La production québécoise d’hydrocarbures est-elle susceptible d’améliorer de manière 

tangible la sécurité et la diversité des approvisionnements du Québec?

•	 Quels sont les critères que le Québec devrait considérer pour que la production locale de 
gaz naturel et de pétrole soit acceptable à la fois pour la société québécoise et pour les 
communautés d’accueil directement touchées par d’éventuelles activités d’exploitation?

•	 L’exploration et l’exploitation des réserves d’hydrocarbures du sous-sol québécois 
apporteraient-elles des bénéfices suffisants à la société québécoise, compte tenu des 
risques potentiels qui en découleraient pour l’environnement et les populations locales?

•	 Que faut-il absolument connaître afin d’évaluer adéquatement la pertinence d’aller de 
l’avant ou non avec la mise en valeur des hydrocarbures?

•	 Est-il possible de concilier la production locale d’hydrocarbures avec les principes du 
développement durable et les engagements québécois en matière de réduction des 
GES et de développement durable?

•	 Quels pièges le gouvernement doit-il éviter dans le choix et l’adaptation des meilleures 
pratiques mises en œuvre dans d’autres pays producteurs pour assurer la sécurité des 
personnes, le respect des communautés et la protection de l’environnement?

•	 Si la mise en valeur des hydrocarbures se veut avantageuse, quel serait le meilleur mode 
de gouvernance et d’implication à privilégier dans le contexte québécois?

•	 Quel devrait-être le rôle de la Régie de l’énergie dans l’évaluation des projets liés à 
l’exploration et à l’exploitation des hydrocarbures?

ENJEUX LIÉS AU DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE
De nombreux secteurs de l’économie québécoise dépendent directement de la chaîne de valeur 
des hydrocarbures fossiles, comme la fabrication de produits d’asphalte, de produits chimiques, 
de matériaux de construction ou de plastiques. Il en découle une activité économique importante 
au Québec dont il faut tenir compte dans son développement industriel.

De la même façon, les retombées économiques des projets d’expansion de la capacité de 
transport d’hydrocarbures vers et sur le territoire québécois ne sont pas nécessairement 
limitées aux consommateurs. Ces retombées doivent donc être évaluées pour l’ensemble des 
activités que ces projets permettraient, y compris des risques qu’ils introduiraient ou réduiraient.

À ce titre, pour tout projet d’hydrocarbures impliquant ou desservant le Québec (exploitation, 
transport, raffinage), il faut s’assurer de retombées économiques satisfaisantes pour la société 
québécoise, ce qui implique aussi l’adoption d’un nouveau cadre législatif de même que de 
règles fiscales compétitives et équitables.
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Par ailleurs, une réflexion doit être menée quant au rôle de l’État et du secteur privé dans les 
projets d’infrastructures qui visent à acheminer des produits énergétiques à prix compétitif 
dans les régions éloignées afin d’assurer leur développement économique et social.

Il faut aussi s’assurer de distinguer l’approche à appliquer à chacun des produits pétroliers et 
gaziers (essence, mazout, GNL, etc.) en fonction des avantages et des inconvénients qui leur 
sont propres.

QUESTIONS
•	 Comment le Québec peut-il optimiser les impacts économiques sur son territoire de 

projets tels que de nouvelles infrastructures de transport de pétrole ou de gaz naturel  
(p. ex., oléoduc Énergie Est)?

•	 Quels pourraient être les mesures fiscales et le niveau des redevances afin de favoriser 
une éventuelle production québécoise de pétrole et de gaz naturel si, préalablement,  
le gouvernement décidait de développer cette filière?

•	 Devrait-on imposer des obligations en matière de développement économique régional aux 
entreprises qui souhaitent mettre en valeur les ressources du Québec en hydrocarbures? 

•	 Quelle latitude doit-on accorder à la Régie de l’énergie pour autoriser la mise au point,  
la mise à l’essai ou l’utilisation de nouvelles technologies ou de nouvelles pratiques, dans 
une perspective de soutien à l’innovation et au développement économique régional?
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CONCLUSION
Comme ailleurs dans le monde, les hydrocarbures continueront de jouer un rôle capital dans 
l’économie québécoise à court et à moyen terme. Ils présentent d’importants défis pour le 
Québec, mais également certaines possibilités. Cependant, les choix à la base d’une stratégie 
énergétique relativement au pétrole et au gaz naturel doivent être faits en tenant compte de la 
réalité québécoise, des différentes options et des solutions de rechange disponibles en matière 
d’énergie (hydrocarbures ou non), ainsi que des avantages et des inconvénients sur les plans 
économiques, environnementaux et sociaux qui leur sont associés. 

Dans le cadre de la Politique énergétique du Québec 2016-2025, ces choix doivent également 
tenir compte des objectifs établis en matière d’efficacité énergétique. Pour les hydrocarbures,  
le secteur des transports est un point central de ces défis. L’amélioration de l’efficacité 
énergétique de ce secteur, en plus des sources d’énergie renouvelables pouvant réduire sa 
consommation, est un facteur essentiel associé aux objectifs du Québec en matière d’émissions 
de GES. 

La forte dépendance du Québec aux importations d’hydrocarbures doit être considérée comme 
l’un des facteurs guidant ces choix. Cependant, cette dépendance doit être comprise dans ses 
spécificités, c’est-à-dire en fonction de la balance commerciale, des risques liés au transport sur 
longue distance et des avantages ainsi que des inconvénients d’une éventuelle production locale. 

Cette occasion de développer une industrie québécoise de production de pétrole et de gaz naturel 
ne peut aller de l’avant sans une vue globale de l’ensemble des dimensions économiques, 
fiscales, sociales, culturelles et environnementales. L’élaboration d’un cadre clair pour le 
Québec, y compris non seulement le cadre législatif, réglementaire et fiscal, mais également 
les objectifs, la gestion des risques, la précision du rôle à jouer par les gouvernements, les 
municipalités et les entreprises, ainsi que l’acceptabilité sociale des différents projets, devrait 
permettre un environnement de développement acceptable pour toutes les parties concernées. 

Pour tous ces défis et toutes ces possibilités, une vision globale combinant le court et le long terme 
est essentielle afin d’élaborer une politique énergétique cohérente qui tirerait profit de l’avantage 
québécois en matière d’énergie. Le leadership du Québec en matière environnementale ne peut 
s’effectuer en dehors d’un certain réalisme par rapport à la conjoncture des hydrocarbures en 
Amérique du Nord et dans le monde, mais cela ne devrait pas empêcher une planification à 
plus long terme visant à subvenir aux besoins d’une consommation responsable des différentes 
ressources énergétiques nécessaires à la prospérité du Québec et de ses régions. 

Le développement de la production d’hydrocarbures au Québec doit s’inscrire dans une 
perspective à moyen et à long terme de réduction de leur place dans l’économie de notre 
société, ainsi que de réduction de leur importance dans notre consommation d’énergie.
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ANNEXE 1 – RÉSUMÉ DE L’ÉTAT DES 
CONNAISSANCES SUR LA PRODUCTION 
D’HYDROCARBURES AU QUÉBEC
Les tableaux suivants sont tirés de la revue de littérature sur les impacts environnementaux 
du développement des hydrocarbures au Québec du Centre interuniversitaire de recherche 
sur le cycle de vie des produits, procédés et services (CIRAIG). Ils résument les impacts 
environnementaux potentiels de la production d’hydrocarbures fossiles au Québec ainsi que 
l’état des connaissances applicables à ces différents impacts. Le CIRAIG indique cet état des 
connaissances par un code de couleur pour en faciliter l’interprétation :

•	 Rouge : connaissances insuffisantes ou manquantes;

•	 Jaune : connaissances relatives, mais nécessitant plus de recherche sur divers aspects;

•	 Vert : état des connaissances acceptable.

Il faut noter également que les multiples références utilisées pour présenter cette information 
résumée ne sont pas indiquées pour ne pas trop alourdir le tableau, mais qu’elles peuvent être 
trouvées dans le document complet du CIRAIG.
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Tableau A.1 
Résumé des connaissances des techniques présumées d’extraction et 
des caractéristiques biophysiques et écologiques des régions visées

Région Hydrocarbure 
en place

Technique 
d’extraction

Caractéristiques biophysiques Caractéristiques écologiques

Conditions géologiques :  
strates présumées 

visées par l’exploration 
et l’exploitation

Vulnérabilité des 
aquifères Biodiversité

Milieu terrestre

Basses-
terres 

du Saint- 
Laurent

Gaz de  
schiste

Fracturation 
hydraulique Shale d’Uthica

Vulnérabilité à une 
contamination  

de surface : connue 
 

Vulnérabilité à une 
contamination  

des profondeurs : 
inconnue

L’une des plus riches  
au Canada  

(les espèces préoccupantes 
ont été identifiées selon les 
législations québécoise et 

canadienne)
Gaz naturel  
classique

Extraction 
classique

Sédiments non 
consolidés

Île 
d’Anticosti Non classique Fracturation 

hydraulique Shale de Macasty

Inconnu

Territoire unique au Québec  
(les espèces préoccupantes 
ont été identifiées selon les 
législations québécoise et 

canadienne)Classique Extraction 
classique

Ordovicien supérieur  
et inférieur

Gaspésie Classique Extraction 
classique

York River pour le 
gisement Haldimand

Uniquement autour du 
gisement Haldimand 

 
Vulnérabilité à une 

contamination  
des profondeurs : 

inconnue

Peu d’information  
(les espèces préoccupantes 
ont été identifiées selon les 
législations québécoise et 

canadienne)Non classique Fracturation 
hydraulique

Bas-Saint-
Laurent Classique Extraction 

classique
Ordovicien,  
dévonien Inconnu

Peu d’information  
(les espèces préoccupantes 
ont été identifiées selon les 
législations québécoise et 

canadienne)Non classique Fracturation 
hydraulique

Milieu marin

Estuaire du  
Saint-

Laurent
Classique Extraction 

classique

Ordovicien inférieur et 
supérieur, écailles de 
chevauchement de la 

plateforme carbonatée 
ordovicienne

S. O.

L’une des plus riches  
au monde  

(les espèces préoccupantes 
ont été identifiées selon les 
législations québécoise et 

canadienne)

Golfe du  
Saint-

Laurent
Classique Extraction 

classique

Carbonifère et 
ordovicien  

supérieur et inférieur
S. O.

L’une des plus riches  
au monde  

(les espèces préoccupantes 
ont été identifiées selon les 
législations québécoise et 

canadienne)



Région Hydrocarbure

Évaluation globale des impacts potentiels  
par une analyse du cycle de vie Émissions atmosphériques

Analyse du 
cycle de vie

Propre au 
Québec?

Étapes  
contributrices

Évaluation de  
la qualité de l’air 

et odeurs

Émissions GES 
(g CO2 eq./MJ)

Milieu terrestre

Basses-
terres du 

Saint-Laurent

Gaz de 
schiste

Oui
Oui

Oui

Risque local  
à régional

7 à 34  
Estimation incertaine

Gaz naturel 
classique Non Inconnu 7 à 21

Île d’Anticosti

Pétrole de 
schiste Non Inconnu Inconnu

Inconnu

9 à 13  
Estimation très incertaine

Pétrole 
classique

Oui Non Oui
12 à 47

Gaz naturel 
classique 7 à 21

Gaspésie

Pétrole 
classique

Oui
Non

Oui
Inconnu

12 à 47

Gaz naturel 
classique 7 à 21

Gaz de 
schiste Oui 7 à 34  

Estimation incertaine

Pétrole de 
schiste Non Inconnu Inconnu 9 à 13  

Estimation très incertaine

Bas-Saint-
Laurent

Pétrole 
classique Oui Non Oui

Inconnu

12 à 47

Gaz naturel 
classique Non Inconnu Inconnu 7 à 21

Gaz de 
schiste Oui Oui Oui 7 à 34  

Estimation incertaine

Pétrole de 
schiste Non Inconnu Inconnu 9 à 13  

Estimation très  incertaine

Milieu marin

Estuaire du 
Saint-Laurent

Pétrole 
classique

Oui Non Oui Inconnu
10 à 28

Gaz naturel 
classique

7  
Estimation incertaine

Golfe du 
Saint-Laurent
incluant Old 

Harry

Pétrole 
classique

Oui Non Oui Inconnu

10 à 28

Gaz naturel 
classique

7  
Estimation très incertaine
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Tableau A.2 
Résumé des connaissances en analyse de cycle de vie et des émissions 
atmosphériques des régions visées
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Tableau A.3 
Résumé des connaissances des répercussions potentielles sur l’eau, 
les sols et les sédiments pour les régions visées

Région Hydrocarbure 

Impacts sur l’eau Impacts sur les sols et  
les sédiments

Prélèvement 
d’eau 

(m3/MJ)

Cible de 
 prélèvement

Contamination de l’eau 
souterraine

Contamination des  
eaux de surface

Principale source de  
contamination 

potentielle

Milieu terrestre

Basses-terres 
du  

Saint-Laurent

Gaz de schiste 4.7 Eaux de 
surface

Attendu :  
6 % des échantillons 

pour une 
contamination au 

gaz naturel; Possible 
contamination aux 

liquides de fracturation

Contamination 
aux  effluents 

des usines 
de traitement 
municipal ou 

spécialisé 
 

Quantification 
des effets :  
inconnus

Déversements 
accidentels 

d’hydrocarbures,  
de boues de forages, 

de liquide de 
fracturation,  
d’eaux usées

Gaz naturel 
classique ≈ 0 Non 

nécessaire

Attendu :  
Près de 4 % des puits  
présentent des fuites 
à l’évent et 0,6 % dans 
le coffrage (basée sur 

l’Alberta)

Île d’Anticosti

Pétrole de 
schiste Inconnu

Inconnu
InconnuPétrole 

classique 367

Gaz naturel 
classique  ≈ 0 Non 

nécessaire

Gaspésie

Pétrole 
classique 367 Inconnu Inconnu

Gaz naturel 
classique 0 Non 

nécessaire Inconnu

Gaz de schiste 4.7

Inconnu Voir basses-terresPétrole de 
schiste Inconnu

Bas-Saint-
Laurent

Pétrole 
classique 367 Inconnu Inconnu

Gaz naturel 
classique ≈ 0 Non 

nécessaire Inconnu

Gaz de schiste 4.7
Inconnu Voir basses-terresPétrole de 

schiste Inconnu

Milieu marin

Estuaire du  
Saint-Laurent

Pétrole 
classique 227 Eaux de 

l’estuaire 

S. O.

Contamination 
dans un rayon 

minimal de 500 
m à l’effluent 

des eaux usées 
 

Zones à risques 
faibles, mais 

avec un impact 
majeur advenant 
un déversement 

accidentel  
 

Quantification 
des effets : 
inconnus

Déblais de forages 
contaminent 

potentiellement  
une zone de près 

de 5 à 10 km autour  
du puits de forage

Gaz naturel 
classique ≈ 0 Non 

nécessaire

Golfe du  
Saint-Laurent 
incluant Old 

Harry

Pétrole 
classique 227 Eaux du golfe

Gaz naturel 
classique ≈ 0 Non 

nécessaire
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Tableau A.4 
Résumé des connaissances des répercussions potentielles sur la faune, 
les habitats et les écosystèmes pour les régions visées

Région Hydrocarbure 

Impacts sur la faune et les habitats Impacts sur les 
écosystèmes

Sources d’impacts 
potentiels Impacts potentiels

Évaluation 
de 

l’ampleur 
des impacts 
potentiels  
à la zone 
d’étude

Ampleur des 
conséquences sur  
les écosystèmes

Milieu terrestre

Basses-terres 
du Saint- 
Laurent

Gaz de 
schiste

Changements 
climatiques globaux 
 
Modification, 
fragmentation et 
réduction de la taille 
des habitats 
 
Possible destruction 
du couvert forestier 
et remplacement par  
une végétation invasive 
 
Prélèvement d’eau 
 
Émissions de 
substances 
écotoxiques 
 
Mise en place 
d’infrastructures 
(pipelines, routes, etc.)

Diminution de la biodiversité 
 
Modification du comportement  
des animaux 
 
Dégradation des habitats

Non

Les écosystèmes 
seront affectés  
de façon négative. 
Il est pour l’instant 
impossible d’évaluer 
cette ampleur 
puisque plusieurs 
impacts potentiels 
n’ont été évalués  
que qualitativement. 
 
De nombreux 
impacts indirects 
demeurent à 
déterminer, tout 
comme les effets 
synergiques, 
multiplicatifs  
et cumulatifs.

Gaz naturel 
classique

Île d’Anticosti

Pétrole de 
schiste

Pétrole 
classique

Gaz naturel 
classique

Gaspésie

Pétrole 
classique

Gaz naturel 
classique

Gaz de 
schiste

Pétrole de 
schiste

Bas-Saint-
Laurent

Pétrole 
classique

Gaz naturel 
classique

Gaz de 
schiste

Pétrole de 
schiste

Milieu marin

Estuaire du  
Saint-Laurent

Pétrole 
classique

Changements 
climatiques globaux 
 
Levées sismiques 
 
Luminosité 
 
Augmentation  
de la dissémination 
des maladies 
 
Mise en place 
et présence 
d’infrastructures 
(pipelines, routes, etc.) 
 
Émissions de 
substances 
écotoxiques

Diminution de la biodiversité 
Modification du comportement  
des animaux 
 
Dégradation des habitats

Non

Les écosystèmes 
seront affectés  
de façon négative. 
Il est pour l’instant 
impossible d’évaluer 
cette ampleur 
puisque plusieurs 
impacts potentiels 
n’ont été évalué que 
qualitativement. 
 
De nombreux 
impacts indirects 
demeurent à 
déterminer, tout 
comme les effets 
synergiques, 
multiplicatifs  
et cumulatifs.

Gaz naturel 
classique

Golfe du  
Saint-Laurent 
incluant Old 
Harry

Pétrole 
classique

Gaz naturel 
classique



Vers une nouvelle politique énergétique pour le Québec	 HYDROCARBURES FOSSILES

ANNEXE 2 – UNITÉS DE MESURE 
ET FACTEURS DE CONVERSION

Préfixes des multiples décimaux

Péta (P) 1015 billiard

Téra (T) 1012 billion

Giga (G) 109 milliard

Méga (M) 106 million

Kilo (k) 103 millier

Produit Volume correspondant 
à 1 tep d’énergie

Émissions de GES 
(t éq. CO2)

Pétrole51 1,07127 m3

6,8 barils 3,10 

Gaz naturel52 1 100 m3 2,10 

Essence 1,20 m3 2,86

Diesel  1,09 m3 3,02

Mazout léger 1,07 m3 2,95

Mazout lourd  0,98 m3 3,10

Propane  1,66 m3 2,53

Grandeur Unité Acronyme Facteur d’équivalence

Énergie

Tonne équivalent pétrole tep s. o.

Joule J 41,87 GJ/tep

Watt W 11 630 kWh/tep

British Thermal Units BTU 39,68 × 106 BTU/tep

Masse tonne t 1000 kg/t

Volume
Mètre cube m3 35,31 pi3/m3

Baril b 0,1637 m3

Émission  
de GES Tonne équivalent CO2 t éq.CO2 s. o.

51	 Le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles utilise un facteur de conversion de 6,76 barils de pétrole par tep, obtenu à partir d’une combinaison de 
coefficients fournis par Statistique Canada et l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE). L’Agence internationale de l’énergie 
propose un facteur de conversion de 7,3 barils de pétrole par tep.

52	 Le prix de gros du gaz naturel en Amérique du Nord est négocié en millier de milliers de BTU (mmBTU), tandis que le transport et la vente aux clients sont fixés au 
volume. Ce volume, au départ des États-Unis, est mesuré en pieds cubes standardisés, tandis qu’il est commercialisé en mètres cubes au Canada. Un pied cube 
de gaz naturel contient 1 031 BTU, tandis qu’un mètre cube en contient 36 400. Pour faire image, mentionnons qu’un litre d’essence fournit environ 34 000 BTU 
et un litre de carburant diesel, environ 40 000 BTU.




